
 

CSA-SD de repli du jeudi 10 septembre 2026 

Mesures de carte scolaire prises ce jour : 

N° École Décision finale 
94 EMPU Lamartine à Saint Michel sur orge  RAS – 6 classes 
103 EEPU Lamartine à Saint Michel sur orge C – 14 classes 
236 EEPU Louise Michel à Vigneux RAS – 12 classes 
535 EMPU Léonard de Vinci à Massy R – 7 classes 
583 EEPU Le taillis à Yerres C – 8 classes 
668 EMPU Henri Wallon à Palaiseau RAS – 3 classes 
770 EEPU Jean Macé à Sainte Geneviève des bois RAS – 16 classes 
798 EMPU Joachim du Bellay à Viry-Châtillon RAS – 5 classes 

Bilan :  

2 Créations et 1 Retrait supplémentaire ce qui porte à 152 les fermetures et 98 les ouvertures soit un bilan 

négatif de 54 fermetures de classes. Pour rappel, le département de l’Essonne devait rendre 25 ETP 

(équivalent temps plein = ETP = poste) à l’Académie ! 

Création de 5 ETP de remplaçants (en puisant dans les fermetures de classe).  

Ce qui porte à 652 ETP les remplaçants sur le département.  

L’ensemble des organisations syndicales présentes ont voté contre ce projet de carte scolaire et ont rédigé 

ce vœu intersyndical : 

 

« Pour des moyens à la hauteur des besoins de l'École publique en Essonne et au niveau national  

À la rentrée 2026, l’École publique fait face à une nouvelle vague d'austérité budgétaire inacceptable. Alors que le 

gouvernement impose la suppression de 4 000 postes d’enseignants au niveau national, le département de l’Essonne subit la 

suppression de 25 postes et un bilan négatif de 152 fermetures de classes pour seulement 98 ouvertures.  

Les membres du CSA-SD dénoncent cette logique purement comptable qui détériore gravement les conditions de travail des 

personnels et continue de fragiliser l’accompagnement des élèves. 

 La baisse démographique doit constituer une opportunité pour faire baisser le nombre d'élèves par classe, et non un prétexte 

à des coupes budgétaires.  

En conséquence, les représentants des personnels du CSA-SD :  

• Exigent le retrait des 4 000 suppressions de postes nationales et l'annulation de toutes les fermetures de classes non 

justifiées en Essonne ; 

 • Demandent la création de postes à la hauteur des besoins réels du département, afin de renforcer massivement le 

remplacement, les réseaux d'aides spécialisées (RASED), les CPC et les AESH. 

Les organisations syndicales réunies en CSA-SD demandent donc des moyens à la hauteur des missions de l’école publique, 

dans l’Essonne comme au niveau national et demandent à la DASEN de relayer ces revendications auprès du Ministère. » 


